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L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

SOUS LA DOMINATION FRANÇAISE

{CO>"^ÉnENCE FAITE DEVANT l'uNION CATHOLIQUE, LE

9 FÉVRIER 1879)

Un des plus grands poètes de l'antiquité, en décrivant le carac^

tère de? divers âges de la vie, nous représente le vieillard comme

grand admirateur du passé, laudator lemporis acti. La même

pensée nous fait aussi dire quelquefois que la jeunesse vit d'espé-

rance, i'i vieillesse de souvenir. Ordinairement, une de ces

qualités exclui l'autre : le jeune homme pèche par défaut d'expé-

rience, le \ leillard par manque d'activité ou par défiance. Mais

qui n'admirerait celui qui, sans rien perdre de la vivacité de la

jeunesse, possède toute la sagesse de l'âge mûr, et qui ne lui.

prédirait une longue et heureuse carrière ?

Il en est de môme des nations; à mesure qu'elles vieil-

lissent et qu'elles peuvent compter leurs jours par années, et

leurs années par siècles, on les volt entourer le passé d'un reh

gieiix respect et veiller sur les anciennes institutions avec une

grande sollicitude. Ainsi, l'Egypte et la Chine nous vantent leur
•

antiquité fabuleuse et nous montrent avec orgueil des mouu-

ments que quarante siècles n'ont pu abattre. Et l'on peut dire que

plus un peuple est ancien, plus il s'efforce de perpétuer le sou-

venir de sa longévité.

Nous demeurons dans un pays jeune. A peine peut-il compter

une vie de trois siècles et, cependant, où pourrnit-on trouvei-

une nation qui soit plus tlàre de son passé et qui ait lieu d(^
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plus espérer de l'avenir. Il est des noms qui, à eux seulsont tressaillir tout cœur canadien et qui inspL t à la tr buiècomme sur les champs de bataille un courage toujours invSe
et oujours v.ctorieu.. Oui, nous pouvons en vérité dire delotre pays que, à la vivacité et à l'activité de la jeunesse Ujomt la sagesse et l'e.périence de l'âge mûr; c'est Le de c^heureuses nations qui vivent autant par le passé que pour Pavente nous pouvons, saus hésiter, affirmer que la Providence luiréserve un grand rôle et une longue carrière

'''^^^«°«« ^"^

Qu'il me soit donc permis de soulever, pendant quelguesustants, le voile qui peut nous, dérober nou-e histoire natioiale, de secouer un peu la poussière des siècles et d'aller chrche. rnon sujet dans cette glorieuse partie de nos annales quisappelle la domination française. Et en remontant si loin ë

unn-er^Nr
""^^""' "^^"^^^' '^^'^'^^ craindre d "usemujer? Non, en vous pariant de l'histoire de notre pays ieferai vibrer la corde sensible de vos cœurs, et quelque îi^equeso.t mon sujet vous m'écout.^ez, je m'en flatte, shl a" e.faveur, au moins avec indulgence

L-administration de la justice, dans un pavs nouveau, fournitm,ours une étude tr.s-intéressante. C'est ^'ea effet, qu'on peutiouver, en quelque sorte, le germe des instituticusna ionales Denos jours surtout on a fait de nombreuses reche-^hes .ur ce snietet II s'est publié des volumes sur les débuts él'm^^Z^tvieux pays, tels que l'Inde, Rome et la Grèce. Quant à moi nepuis donner qu'un aperçu bien succinct et bien ïicompIeUes progre de la Justice dans le Canada, et je devrai écarter ave^ fo'n

daiUeurs. Mais j'esp.re pouvoir donner assez de détails nourTOUS faire comprendre la nature du système qui ré.nÎa t Fancienne colonie. •* •'«o'^sdu lan-

saut. Je vais donc loin simplement annoncer nue i.' m-^ni «^
po,„t de départ la fondation de Québec en 6. c^IV e 'ft Lm!p^mier établissement déllnitif que l'on ait fait da ,. 1 s 1 ,ni^ du

,u.a..bitrai..es.^ fVétau':,r:,u motr;::,: ::z:r'Sf^:^«œcutive et judiciaire de la colonie. Il déci,', en Z^l
'

.u;res.e!on3onbon plaisir, sans être uullt i

'

bû;
" 1ui™..es ,tv,s de son conse.f Cette autorité peut paraître bren abs'ln^

1

1
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mais il faut concéder qu'elle était la seule possible dans l'état du

pays. Elle ne présentait d'ailleurs que peu d'inconvénients pour

les' habitants de la colonie, qui étaient presque tous des serviteurs

ou des employés de la compagnie du Canada.

Il serait peut être à propos de remarquer ici que -dans l'origine

de presqne toutes les nations raulorité prend un caractère tout

paternel. C'est comme un père qui s'adresse à ses enfants. Ceci.

est très-naturel, car une nation n'est que l'extension de la famille,

et dans le commencement tous les citoyens sont soumis à l'auto-

rité d'un chef qui regarde ses subordonnés plutôt comme ses

enfants que comme ses sujets. Tels furent autrefois le pouvoir et

l'autorité des patriarches, et on peut dire que rien de plus parfait

ne s'est retrouvé dans l'histoire da monde. Ainsi peut-on parler

des débuts de la Nouvelle-France. Le gouverneur est comme le

chef d'une petite famille, et quand on lui défère des disputes à

régler, il juge plutôt d'après l'équité que suivant les formalités

d'une jurisprudence avancée. Voilà pourquoi son autorité, quelque

arbitraire qu'elle soit, n'est jamais onéreuse. C'est qu'il est le

protecteur do la petite famille dont il forme le centre, et que ses

subalternes se soumettent à ses décrets avec d'autant plus de gré

qu'ils sont obligés de s'adresser à lui dans tous leurs besoins.

Cependant, la compagnie du Canada se voyait dans l'impossibi-

lité de remplir ses obligations, et, en 1627, le cardinal de Richelieu

en forma une autre qui fut appelle la compagnie des Cent Associés.

Sous ce nouveau régime la justice s'administra à peu-près comme

auparavant. Les gouverneurs exerçaient l'administration civile

et militaire et partageaient avec les seigneurs, qui y avaient droit,

l'administration judiciaire. Comme je viens de le dire, les gou-

verneurs jagaient la plupart du temps d'après l'équité. Ils étaient,

dans les parties éloignées de la colonie, remplacés par des àélé-

gués, qui, vu l'absence d'hommes de loi, se recrutaient le plus

souvent dans les rangs du clergé. Mais les parties ne portaient pas

toujours leurs causes devant les tribunaux ;
ordinairement ils

soumettaient leurs différends à la décision d'amiables composi-

teurs dont les arrêts furent presque toujours regardés comme

définitifs.

Vers l'année 1639,' nous trouvons la nomination d'un grand,

sénéchal, dont relevait la juridiction des Trois-Rivières. "Ce

magistrat d'épée," disent MM. Doutre et Lareau, dans leur Histoire ,

Oénmde du droit canadien, vol. 1^ P- 48, "dont l'autorité était,

destinée à mettre un frein à celle des seigneurs, reçut eu Canada

les pouvoirs d'un juge ordinaire, e^ fut surbordonné dans ses

.'ouclious aux gouverneurs géuéraux." Il y avait aussi un conseil.



108 REVUE CANADIENNE

que le gouverneur devait consulter et dont les avis pouvaient avoii-
pour effet de tempérer l'autorité un peu arbitraire de cet officier.
En vertu d'un décret du conseil du roi, en datfl de 1647, C3 con-
seil se composait du gôilverneur général, du gouverneur de Mont-
réal et du supérieur des jésuites, en attendant la nomination d'un
évêque. Il relevait du parlement de Rouen qui jugeait en
dernier ressort, mais plus tard, à cause de l'éloignement des-
heux, la juridiction de ce parlement fut abolie.
En 1651, à l'époque de la nomination de M. de Lauzon comme

-

gouverneur du Canada, la compagnie des Gent-Associés se décida
a mettre l'administration d. la justice sur un pied plus régulier
A cette fin on nomma, pour tout le pays, un grand sénéchal qui
fut chef de la justice dans la colonie. Il y eut aussi un lieutenant
général au civil et au criminel qui rendait la justice en premier
ressort. La charge de sénéchal n^était qu'un titre honorifique

; la
justice était rendue en son nom par sou lieutenant, et l'on appelait
de ce tribunal au gouverneur général.
Mais lors de la dissolution de la compa-nie des Cent-Associés le

roi profita du changement pour introduire dans la colonie une
junsprudence et des formes plus régulières. Ce fut aussi à cette
époque que le clergé cessa de prendre part à l'administration delà
justice. Tous les droits de propriété, de seigneurie et de justice
furent reunis à la couronne et devaient être dorénavant exercés
par le roi.

Dans le mois d'avril 1663, le roi rendit son célèbre édit de
création du conseil souverain de Québec. Ce co.iseil était indé-
pendant des parlements de France, dont il teuaii la Diace dans la
colonie. Il était composé du gouverneur, de révêgue, de l'inten-
dant, de cinq conseillers et d'un procureur général, fl pouvait
faire des ordonnances et prononcer des arrêts; mais, pour ne pas
dépasser les bornes de mon sujet, je ne considérerai que ses pou-

-

voirs judiciaires. Nous lisons, dans l'édit de création, ces paroles
qui feront comprendre sa juridiction: "Avons en outre audit
Conseil donné et attribué, donnons et attribuons le pouvoir de
connaître de toutes causes civiles et criminelles, pour iuaer
souverainement et en dernier ressort selon les lois et ordon-

' nances de notre royaume, et y procéder autant qu'il se pourra
en la forme et manière qui se pratique et se garde en notre cour
de parlement 'de Paris En outre donnons pouvoir audit-
Conseil de commettre à Québec, a Montréal et aux Trois-Rivières'

^^

et en tous autres lieux, autant et en la manière qu'ils jugeront,
nécessaire, des personnes qui jugeront en première instance
sans chicane et longueur, des diilerents procès qui pourront
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" survenir entre les particuliers ; de nommer tels greffiers, no-

" taires et tabellions, sergents et autres officiers de justice qu Us

''iu-eront à propos, notre désir éUnt d'ôter, autant quil se

" pourra, toute chicane dans lesdits pays de la Nouvelle-France,

" afin que prompte et brève justice y soit rendue." .....

Ainsi, le conseil souverain avait les mômes pouvoirs judiciaire»

que le parlement de Paris. Il n'y avait au-dessus de lui que le

conseil d'Etat du roi. Il devait juger suivant les règles du droit-

français, et pouvait môme nommer des délégués à Québec, Mont-

réal et aux Trois-Rivières II exerçait généralement les fonctions

d'une cour d'appel, et faisait juger par ses lieutenants en première

instance. Sa composition fut modifiée dans la suite, mais il retint

touiours les mômes pouvoirs judiciaires.

Dans une ordonnance, en date du 18 juin 1704, nous trouvons

la procédure qu'on devait suivre devant le conseil supérieur K

est dit dans cet ordre que le roi étant informé, " qu'on ne smt pas

" dans le Conseil supérieur de Québec les usages usités dans le-

'' royaume, dans la manière d'administrer la justice, a ordonne

u qu'à l'avenir, dans les affaires qui seront plaidées a l audience

» le procureur général y donnera ses conclusions de vive voix et

» qu'ensuite le-président et les juges se lèveront et opiueron bas,

« en sorte que le procureur général n'ait pas connaissance de leurs

- avis, et que dans les procès par écrit, ledit procureur général

» donnera ses conclusions par écrit qui seront jointes au procès
;

" nue les juges les liront avant d'opiner, mais que le procureur

'' général se retirera lorsqu'ils opineront, et qu'en cas que dans les

" procès par écrit, où il s'agira d'affaires graves, ledit Pyocureur

» fiénéral demande d'Ôlre entendu, il lui sera permis d entrer dan*

'' la chimbre du Conseil et d'y donner ses conclusions de vive-

" voix, niais qu'aussitôt après les avoir données, il se retirera et

" les iuffes opineront sans qu'il soit présent."

Aussitôt après leur arrivée à Québec, en 1663, Mgr Laval et le-

gouverneur M. de Mézy créèrent, pour l'île de Montréal une séné-

chaussée royale pour l'administration de la justice. Ils en nom-

mèrent immédiatement les officiers, en attendant que le conseil

leur eût donné des pouvoirs en règle.

L'administration de la justice sous le conseil souverain différait

un peu du système qui avait prévalu auparavant. D abord, il y

deux officiers principaux qui se partageaient le gouvernement de

la colonie : le gouverneur et l'intendant. Le gouverneur exerçait

le pouvoir militaire et administratif; l'intendant la juridiction

civile, criminelle et maritime. Le titre du gouverneur était r

Gouvemtur et lieutenant général en Canada, Acadie et tsle de Urre-
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Neuve, et autres patjs de ta France septentrionale, et celui de l'in-
tendant

: Intendant de Injustice, police et finance du Canada, Acadie
îsle de Terre-Neuve, et autres pays de la France septentrionale.

'

De ces deux officiers, le gouverneur avait la première autorité
et le premier rang. Il pouvait contrôler l'intendant, môme en
matières civiles, ce qu'il ne fît presque jamais. Q.ielques actes,
comme la concession des terres, exigeaient la coopération du
gouverneur et de l'intendant. "

^
La Nouvelle-France était alors divisée en trois districts pour les

fins judiciaires: ceux de Québec, ^Montréal et des Trois-Rivières
Le district de Québec était aussi appelé la prévôté de Québec
Dans chacun de ces districts il y avait un juge nommé par le roi"
et qui connaissait de toutes matières civiles et criminelles.

Ces juges, appelés juges royaux ou lieutenants généraux du roi
siégeaient deux fois par semaine durant toute l'année, sauf des
vacances de six semaines en septembre et octobre, et de quinze
jours a Pâques.

Mui^^t-

Outre ces audiences ordinaires les parties pouvaient, en dé-
frayant les frais, obtenir des séances extraordinaires. A Québec
et a Montréal, les lieutenants généraux nommaient des lieutenants
particuliers pour les assister et les remplacer en cas d'absence ouoe maladie.

Ces juges royaux devaient être versés dans l'étude des lois et
posséder particulièrement la Coutume de Parts oui était le droitcommun de la colonie, sans pouvoir en dévier sous aucun pré-
texte. De leurs décisions on appelait au cuas=il supérieur; et
cela dans toutes les causes quel qu'en fuL le montant

; et du
conseil supérieur l'appel se portait devant le conseil d'Etat du
roi dont l'arrêt était définitif.

Cet appel au conseil supérieur était loin de causer des délaisdans la procédure. Car ce tribunal siégeait une fois par semaine,al exception des vacances, et il y avait aussi des séances extraor-
dinaires au besoin. En matières criminelles la pluralité du conseil
était de sept membres, en matières civiles de cinq, et la simple
majorité sufSsait pour rendre un jugemeui.

Il y avait aussi, dans chaque district, deux officiers d'unegrande importance
;
je veux parler du greffier et du procureur du

roi. Le premier enregistrait toutes les procédures du tribunal dansun registre tenu à cette fin, et le procureur du roi représentait le
ministère pun ic ou la couronne dans toutes les poursuites en ma-
tieres criminelles de la juridiction du district. Il remplissait à
peu près les mêmes fonctions que nos pmcureurs généraux et leurs
substituts.

I
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°"\^,^^^'*''^f '"^..favorable à une personne

doute il faut avouer qu'e e était ^^«^
^^^^^^^^^ réputation ne fût

accusée injus^ment, car elle «,3^^^- ^^VeaaU aussi l'avau-

atteinte par une accusation Çaloain^"^^ EUe^a
^^^^

tage de ne pas P-^^^^^^^^^^^Sf-^ '''^ ^^^^^^^

un prétexte
"^'^\«-,^'„^',:°^,7eTn traction secrète pouvait entraî-

car, malgré les
'^«^^•^^^^"«.^^'^'^'^ne laisser la province avant sou

ner, il u'était pas facile a ^ ac^u « ûe
^,^^^^,^, à ce

arrestation. ^'^' ^^
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^-J^^^^^,^^^^^^^^^^^
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^^^.^^^^

sou domicile ailleurs.
^^^^Tlc^^, ^^ecusô ne passât des

certainement Tavanlage d empecUei q e
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la cause était portée en appel au conseil supérieur, elle n'était
guère retardée devant ce tribunal qui, comme je viens de le dire
siégeait une fois par semaine.

'

On me dira peut-être qu'une personne a maintenant l'avanla-^e-
de pouvoir donner caution, et ainsi sortir de prison en attendant
son procès

: mais il faut observer que cet avantage n'est qu'appa-
rent. Car la caution n'est pas acceptée dans toutes les causes
et ne peut être offerte par tous les accusés. D'ailleurs, sous la domi-
nation franraise, le môme privilège existait, comme le prouve un:
arrêt en date du 29 avril 1675.

Et qu'on ne pense pas qu'il était loisible au procureur du roi d»
faire arrêter celui qu'il voulait et de refuser de procéder contre
1 accuse, si ce dernier se trouvait au nombre de ses amis. Il était
au contraire, de son devoir d'agir promptement et de faire subir
le procès à toute personne accusée avec foudement, et s'il néc^li-
geait de le faire et qu'une offense demeurât impunie, il était lui-
même coupable de délit. On voit donc que ce système assurait
sufBsammeut les fuis de la justice, et la meilleure preuve de son-
efficacité, c'est qu'on parle maintenant d'abolir le grand jury et
d'attribuer ses fonctions à un semblable magistrat.
Le procureur du roi avait aussi pour devoir de conduire toutes,

les causes dans lesquelles la couronne était intéressée. Ainsi il
devait poursuivre la rentrée des droits et honorùres civils du*
au roi dans sa juridiction, tels que taxes et redevances provenant,
de l'aliénation de terres et autres charges semblables.
Ce magistrat était aussi le protecteur de tout :e qui, dans sa juri-

diction, se trouvait sans appui, ainsi que dos corporations et per-
sonnes qui étaient placées- sous la protection spéciale de la cou-
ronne. Donc dans toutes les causes qui intéressaient l'E"ii<;e
c'était le procureur du roi qui la représentait et qui portait ses
actions au nom du roi. Il était aussi chargé de poursuivre les ré-
clamations des orphelins et des absents. Quand un père de famille-
mourait, laissant des enfants en bas âge, ce magistrat devait assister
a l'assemblée des parents convoqués pour choisir un tuteur; et son-
consentement était nécessaire pour confirmer la nomination.
Les procureurs du roi des districts de Québec, de Montréal et

des Trois-Rivières étaient subordonnés à un autre magistrat qui
restait à Québec et qui se nommait le procureur général du roi.
C'était lui qui conduisait les affaires du roi devant le conseil supé-
rieur ou la cour d'appel. Il pouvait contrôler les actes des procu-
reurs du roi particuliers; il leur transmettait les ordonnances div
roi, et il était de leur devoir de les faire observer dans leur iuri-
diction.
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L'ADMINISTRATION DE lA JUSTICE

Mais il faut dire que la Nouvelle-France n'était pas destinée à

xnanque de tribunaux. A part les cours royal.s dont je viens de

Sr i y avait une autre juridiction plus élevée, mais auss; plus

a ^ à re Je veu.x dire la cour de l'intendant, qui avait l'mten-

da^c de la justice et de la police. En cette capacité U pouvai

évoquer devant lui toutes affaires civiles ou criminelles. De plus

l
prouvait connaître, de préférence au. autres cour^ de tout^

causes concernant le roi et la police, ainsi que des difficultés so

en^e seTgneurs et seigneurs, soit entre seigneurs et censitaires. I

étabUssàft des subdélégués pour juger sommairement toutes e

p^tUe affaires depuis vingt sols jusqu'à cent francs --i que e

matières de police. De leurs jugements on tppela t à 1
intendant

S^ me Montréal était de UroU représenté P-/« cc>m-sa-

ordonnateur, qui rendait la justice en son nom e dont les arrêt,

étaient soumis à la même révision. (D. et L ^
>; ^f/; ^^^^^ ^j^ ^^.

Des décisions de l'intendant, ainsi que de celles du con=e l su

péHeu on appelait au roi en son cortseil d'Etat. Mais dans ton

îhistoire du Canada, nous ne rencontrons que quelques c.. d appel

LaTurid ction de 'uUendant était gratuite, ce qui était un grand

avtntige pour les colons. Cet officier exerçait aussi en matières

ri P rnmmerce les fonctions de iu,7e consiii.

Tesuer atnmielesyslèmed'administraliondelajus^^^^^^

a Céevpoe ci- essus, suffisait pleinement à l'état de la colonie et je

iwnln^lnin et dire qu'il était le seul qui fonctionnât :
ce-

?S 1 y alluunt a'^eluridiction qui tenait à la constitutioa

Sieure de la colonie. Cette
^^^^'^^^^^l^^:^::^f^Z

théorie et en droit qu'en pratique, se nommait la Justice seigneu

lïe BVen que les eigneurs ne se servissentque rarement de leurs

rS^'lé^ s et jamais dans leur plénitude, cependant ils y avaient

[ ; o^rs Iroit et il n'est peut-être pas mal P-P-
^^J^/-

1 . ^nf= rVianue sei'^neur avait reçu de la couronne aes

rSr e terre:^ous condition de les défricher et d'y aUirer

des coTor Ces concessions donnaient au.x seigneurs le droit de

We moyenne et basse justice, .;ais si ---ci ^^ ^^ff
exercé la niovenne ou la basse justice, il est certain qu ils ne se

exerce la moyeu
^^ quelques mots

sont jamais servis de la nauiejubuv^c. «v- i

définir chacun de ces privilèges.
^„n^«aWp^dela

Le haut justicier connaissait de tous les crimes punissable, de la

peine do mort, mutilation démembres et -^- P-'-.^^P
;«,^

\!;

Il pouvait aussi faire cris et proclamations publiques bai nir de sa

teiTC, et marquer. Il lui était cependant interdit de ^onuaUie de

cas loyaux, comme crime de '^^^^^}'%'':';^!'^^^^
fausse monnaie, port d'armes, assemblées illicites et assas.mat..
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Il devait avoir des juges et d'as officiers de justice, ainsi que de.'
prisons convenables. Le haut justicier avait droit de confiscatior;
de biens, meubles et héritages situés en sa censive, excepté dan*
les cas royaux, où ce droit appartenait au roi. Il avait aussi droit

' aux épaves non réclamées, comme aux biens vacants et en deshé
'rence en sa censive.

ucsue-

' Le moyen justicier connaissait en première instance de toutesma leres cmles et mixtes, et aussi des délits dont l'amende n'excé-
dait pas soixante sols. De même que le haut justicier il deva t

nZ^r'ir ''
f"°''

''^"'"''' '^"^^ ^^^« ^'' P^'«°"« bonnes

1.1' ^K^'""'"^''
''''' *"^"" et curateurs et à cette fin apoo-

ser .celles, faire inventaire des biens des mineurs au.xquels ilnommait des tuteurs, mais non autrement. Il pouvait aussi fairemesuijr et borner entre ses censitaires, et les condamner à l'amende
faute de paiement du cens.

Le bas justicier connaissait de toutes matières personnelles entreses censives jusqu'à soixante sols, ainsi que des délits punî sab e!d amende de dix sols et au-dessous. Comme le haut et move.
justicier, H devait avoir des juges et officiers de justice et des
p sons convenables. II avait le même- droit quant au borna ';eutre ses censitaires et aux amendes pour cens non pavé que lemoyen .;nsticier, mais les personnes traduites devant l'un ou l'antrepouvaient demander le renvoi au haut.justicier .1 la matière éta tde sa compétence.

Le seigneur qui avait la haute justice avait aussi les autresComme je viens do le dire, le. seigneurs possédaient gén ri ement chacun de ces droit., mais peu d'entre eux s'en avaient
S, ces pouvoirs n étaient pas concédés au seigneur, ies habitants
de sa censive relevaient du juge royal du district
Ou peut croire que cette juridiction des seigneurs était trop

arbitraire, et il faut avouer que, quand il y avait litige Pntre le
seigneur et le censitaire, ce demie- pouvait avoir raison de redou-
ter 1 arrêt de la cour seigneuriale. M.is lorsqu'il s'agissait d.
disputes entre vassaux, la juridiction et les arrûfs du 'seigneur
étaient assez équitables. Il .tait alors bien plus facile au censitaire
de s adresser a son soigneur que d'aUer se plaindre au chef-lieu
du district souvent très éloigné. Du reste la partie lésée pouvait
toujours se pourvoir en appel devant la cour royale du di^trirt
dans lequel la .seigneurie était située. Cet appel existait, pour tontes
.i^ caiises tant civiles qne crimiiielles,quellequ'eufùt l'importance
ot, do la cour royale, les parties pouvaient eu appeLu- au conseil
supérieur. Il ya même plus; lors même que l'accusé n'aurai^
pas appoie, s',I s'agissait <ruue inaiièro de vie ou de punition cor-
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porelle, la confirmation de la sentence de la cour royale devant le

conseil'supérieur était nécessaire, et le procureur général devait

la faire reviser avec tout le soin possible. L'intendant aussi, comme

je l'ai déjà dit, pouvait vider les différends entre seigneurs et cen-

sitaires. Il est donc évident que la justice seigneuriale n'était pas-

aussi arbitraire qu'on pourrait le croire, car les parties avaient

tous les recours possibles. ' .'

- . . »

Le 24 janvier 1667, le conseil souverain ordonna la publication

d'un règlement concernant la justice et la police, proposé par l'in-

tendant Talon. C'est la première fois qu'une procédure régulière

fut introduite dans la colonie.' Comme ce règlement est très im-

portant, je vais donner une partie du texte : " Et parce que

" l'intention du roi n'est pas que ses sujets s'entretiennent par des

" procédures de longue haleine, et qu'ir convient de faire régner

" une forme de justice distributive, brièvê, succincte et gratuite,

" qu'il soit établi des juges dans chaque côte, quartier ou juridic-

" tion, ayant pouvoir de juger en première instance de toutes

'• matières civiles, jusques à la concurrence de la somme de àix

" livres, et de toutes autres, des sentences desquelles il pourra y
" avoir appel pardevant trois autres juges des quatre qui seront

" établis a Québec, pour juger de toutes matières desquelles li

'• justice consulaire peut connaître, et qui jugeront de tous diffé-

" rends mus et à mouvoir entre les habitants, marchands ou non

" marchands pour causes de cédules, billets, promesses, obligations,

" soultes de compte pour les livres marchands, conformément et

" en la manière portée par le règlement ci-joint, afin qu'en tout

" temps les parties, qui souvent partent de loin, soient régléts, et

" que par cette facilité et prompte expédition elles épargnent le

" temps fort utile à la culture de la terre, et l'argent qu'une autre

» forme de justice leur pourrait coûter si celle-ci n'était intro-

" duite..."
'' Qu'il soit ordonné que les parties assigneront celles contre les-

" quelles elles auront action par voie d'avertissement donné par

" elies-mômes, si ce n'est que, selon les occasions ou l'exigence

" des cas, le juge ne trouvait à propos de leur envoyer, ex-ojficio,

" un billet pour leur indiquer un jour pour comparaître..."

" Que cet avertissement ainsi doniié par la partie ou d'office par

" le juge, et certifié d'un voisin digne de foi, aura même force et

" vertu qu'une assignation ; et que, sur la non-comparution, dé-

" faut sevu donné, de même que s'il y avait eu assignation..."

" Qu'avant qu'aucune partie plaignante nu aucun demandeur,

" habitant des eûtes, puisse se pourvoir en justice, à Québec, par

" voie do procédure, il tentera la voie de la composition à
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*' l'amiable, en sommant son parti par un voisin ou deux dignes'

*' de foi, de remettre ses intérêts à un ou plusieurs arbitres, ou à.\

"" la décision du capitaine de milice du quartier en matières au-

*' dessous de quinze livres, de légères querelles, débats ou injures;

"'proférées, et sur le refus, il procédera ainsi qu'il a été ci-devant 1

*' dit, après que le refusant aura été coudai .né aux frais de la pre-j

*' raière assignation préférablement et avant que d'être reçu à[

" plaider, attendu que refusant la voie d'honnêteté et la composi-
^' tion à l'amiable qui lui est offerte sur son intérêt prétendu, il

"' témoigne une inclination à la procédure qui ne peut être que
" blâmable." (Ed. ei Ord., vol. II, p. 29).

Ainsi, comme on le voit, l'intendant essayait autant que pos-

sible de prévenir les procès dans la colonie. Un tel règlement

paraît presque dat^r de 1 âge d'or, tant il était simple, tant il était

destiné à assurer la paix à l'intérieur du pays. C'était sans doute

ce qu'il fallait à une colonie naissante, entourée d'ennemis, et

souvent abandonnée de la mère patrie. Mais maintenant une telle

procédure ne serait guère praticable, surtout dans les causes im-

portantes, et quoique nous soyons portés à l'admirer, nous de-

vons convenir qu'elle est plutôt digne d'admiration qu'un sujet

d'imitation : Magis mimndum, quam imitandnm.

Bientôt nous trouvons une autre juridiction dans le Canada.

C'est l'office de prévôt de la maréchaussée, créé par le roi, le 9

mai 1677. Cet officier devait informer contre tous accusés de

crimes, et juger en dernier ressort assisté des officiers royaux. Il

était particulièrement de son devoir de connaîtra de tous vols, as-

sassinats, guets-à-pens, meurtres commis par des personnes non

domiciliées. Cette juridiction était établie par les ordonnances de

Moulins, d'Orléans et de Blois. Je n'ai pas besoin de dire que

cette juridiction du prévôt de la maréchaussée n'empiétait aucu-

nement cur les fonctions des autres cours, car elle ne s'appliquait

qu'aux personnes non domiciliées, et non aux habitants de la co-

lonie.

Il y avait aussi en Canada une cour ou siège d'amirauté, qui

possédait des fonctions administratives aussi bien que judiciaires.

Cette cour connaissait de toutes causes maritimes, et devait juger

suivant l'oidonuance de 1G81. Elle avait dos juges, procureurs et

grelfiers, et rendait la justice au nom de l'amiral. Elle avait le

droit de visiter les vaisseaux et le pouvoir exclusif d'accorder des

congés à tous navires faisaut voile pour la France, pour les autres

colonies ou pour quelque part du Canada. Ce siège d'amirauLé

fut établi en la Nouvelle-France en vertu d'un règlement du roi,

daté du U janvier 1717. [Ed. cl OnL, vol. I, p. 3J8),
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Eh bien, messieurs, malgré tout ce .jne dit l'excentrique baronl
La Hontan, le barreau existe enpore : il forme une des professions-'
les plus nombreuses et les plus influentes de notre pays, et quelque
humble qu'ait été son berceau, il s'est conquis une haute place
dans la société, dans la magistrature, dans le parlement et dans
l'administration du Canada, '.M i

!

Au criminel l'administration de la justice était très sévère, et ?a
rigueur serait inexplicable s'il n'en eût été de même, à la mômfr :

époque, dans presque toute l'Europe. Si j'avais le temps- de faire
l'énumération des diÊférentes' peines infligées sous la domination
française, vous conviendriez avec moi que notre système de péna-
lité est loin d'être d'une sévérité-outrée. Ou employait aussi la ques-
tion ou la torture pour forcer Taccnsé à faire des aveux quand il n'y
avait pas d'antres moyens deprouver sa culpabilité. Il n'y a pas de
doute maintenant sur l'injustice et la ciuauté de ce procédé, car
l'excès de la douleur pouvait arracher à un pauvre misérable
l'aveu d'un crime que, peut-être, il n'avait pas commis. Si le
prisonnier était fort et robuste, il pouvait échapper, quelque grande
que fut sa culpabilité, mais s'il était faible, il pouvait être condamné
malgré son innocence, C'est cette barbarie de la procédure crimi-
nelle qui a fait dire, au président de ÏLiiley, cette parole si souvent
citée

:
" Si j'étais accusé d'avoir volé les tours de Notre-Dame, je

" commencerais parm'enfuir." Heureusement on procède mieux,,
de nos jours, en nos cours de justice; l'accusé est toujours présuma
mnocent, jusqu'à ce qu'il ait été trouvé counable du crime dont
on l'accuse, et il n'est pas même permis de lui TDOser des questions.
Autrefois on peut dire qu'on le présumait côuDable et, à défart.
d'autre preuve, on le torturait pour lui faire avouer ce que peut-
être il n'avait pas fait, et ce qu'on ne pouvait prouver. Certaine-
ment nous devons être fiers de notre droit criminel, qui, tout en
punissant le crime, donne toutes les chances à l'accusé de démontrer
son mnocence

;
et c'est à nous à le transmettre intact à la postérité.

Encore un mot avant de terminer; ce sera la conclusion de ce
travail. Je viens de vous donner une histoire succincte et fort
incomplète de l'admistration de la justice sons la domination
Irançaise. Vous avez dû admirer comme moi la simplicité de no^
pères et leur amour de l'équité. Ce n'est pas soment, peut-être,
qu on vient vous entretenir de semblables questions, vous n'enten-
de?, que rarement parler des lois qui nous régissent

; cependant ja
puis dire, sans me tromper, que vous êtes tous fiers de notre
droit. Isos ancêtres Tout défendu au péril de leur vie et
nous, nous disons ton. les jours comme pour résumer do nôtra
patnotismo

: Notre relir/ion, no!re InwjW!, nos imtUnliom, nos r.ofs
-U ne faut pas se fiatter que tout danger .soit pa^=sA mais ...
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ccentriqne baronl

5 lies professions-!

pays, et quelque
une haute place

irlement et dans.

rappeler que la victoire appartient, non à la force, mais à la vigi-

hnce Eh bien, sovons vigilants, et ne permettons jamais que 1 ou

tiorte la moindre atteinte à notre jurisprudence.

^
j ai commencé par une comparaison, je va.s avec votm

nprmission finir de môme, Vous savez que quand un enfant

r dTSts à sauvegarder, on lui donne d'abord uu tateur.

ensu te quand il est devenu plus grand, et plus habile oui eman-

c D It ?ui assigne, un. curateur qui le conseille, plutôt qu'il ne le

.ouverne, et qu'enfin, à l'âge de vingt et ans il est majeur, et peut

00 tracte et agir comme il le voudra, sans avoir besoin d'aucua

e"our u d'aucune autorisation. -Dans mon exorde j'a. comparé

i" ions aux individus, je vais continuer à le -- ^-^^ -^
neroraison Le Canada fut découvert il y a plus de trois siècles.

?1 a r-^versé péniblement les années de son enfance, étant sous

u elle de sa mère patrie, qui s'occupait de tous les détails de

01 Sministration. Il ne se gouvernait pas ni ne pouvait même •

ms ^er ses affaires municipales et locales. H était vraiment sous

pouvoir et l'autorité d'uu tuteur, mais d'un tuteur très boa et

è c^np aisant pour lui. Après la conquête son état .est un peu

lan'^é .a nouvelle métropole l'a peu à peu émancipe, e ne s e.t

eua^réUrvé qu'une espèce de surveillance et une autorité mouis

M-inde 'lue celle possé<lée autrefois par la b rance.

=
A iounrhui et' surtout depuis l-onfédéra.on, iioi. po^^^^^^^^^^

dire que le Canada a atteint sa majorité et qu'il peu
^^f^"^^^L. avoir besoin de recourir, à cha.iue pas, a l'Angleleno. H est

"ï
q : n^: nous reposons^ncore à l'ombre ^^^^^^^^

nianP Pt ci-e nous iouissous encore de sa protection ,
mai. c estu

2 r;S e"r;^un jeune hemme devenu majeu,- accorde .es

père et mère, que la soumission d'un enfant env. .. ^^n tute"^^^^

Déjà nous réglons, nous mêmes, nos propres ^ûa-e., "ous a^

été doté d'un immense, territoire qui embrasse « «^

;^;^^^^^^^^^^

qui comprend une étendue presque aussi
'^''''''.^^\'f;^^^^^^

Lie l'Europo. Nos ressources sont des plus vane
^

^^ ^
^J^"^^

iuépui.ables; et nous pouvons vraiment dire que la Providence

nous do'ôtuie à de grandes choses.
=,,rtnut

Rendons uous digne, d'un tel sort. ^^^P^^-^"^"";"
J^.^^°^

du sol d. notre pays, profitons de sa ridiesse, e j
uis=ou.

de SCS trésors. Rappelons-nous que notre

^^^^^^^^^^J^^
mains, et etu.rçons nous de lassurcr. Mais avant ^ouU ouhlioa>

pas c cù de raUicmentdapa.sé,.ecriqm.K)a=. cH^. vjad.

.^randes v.:i ires et qui nous en fera remporter peut-etie de plu^

grandes ;ncore : Notre religion, notre langue, nos institution.

'"^^ l'^'-s-
. p. lî. Mii;nai.!.t.




